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Question écrite n° 82752

Texte de la question

M. Édouard Courtial attire l'attention de M. le ministre des petites et moyennes entreprises, du commerce, de
l'artisanat et des professions libérales sur le développement des démarches administratives par internet. Les
Français sont de plus en plus adeptes des déclarations administratives via internet. Un peu moins de la moitié
des entreprises françaises adopte cette démarche. Par ailleurs, celles-ci sont plutôt satisfaites du résultat, car
cela représente un gain de temps, une baisse des coûts de gestion, bref, un surcroît de productivité. De plus,
cela permet aussi à l'État de faire des économies de gestion alors que notre dette publique explose. Les
représentants des chambres de commerce et d'industrie estiment que l'on ne peut espérer une augmentation
d'une telle pratique que si les pouvoirs publics replacent les entreprises au coeur du dispositif. Il lui demande
quelles mesures il entend prendre afin de favoriser le développement des démarches administratives par
internet, en particulier pour les très petites entreprises.

Texte de la réponse

Le ministre des petites et moyennes entreprises, du commerce, de l'artisanat et des professions libérales
mesure les enjeux de l'utilisation des technologies de l'information et de la communication (TIC) par les très
petites entreprises (TPE) en termes de productivité et de compétitivité. Un récent sondage de l'Institut CSA sur
l'usage et la perception de l'administration électronique en ligne par les professionnels montre que les TPE, bien
que sensibilisées, doivent continuer à être informées et formées. Le ministère des petites et moyennes
entreprises, du commerce, de l'artisanat et des professions libérales s'est largement associé à l'élaboration de
l'ordonnance n° 2005-1516 du 8 décembre 2005 relative aux échanges électroniques entre les usagers et les
autorités administratives et oeuvre activement à son application. Il a affirmé sa volonté de soutenir les intérêts et
le point de vue des TPE dans la démarche de développement de l'administration électronique dans le cadre
pluri-annuel, cohérent et coordonné, que constitue le programme ADELE (programme gouvernemental «
Administration électronique 2004/2007 »). Le ministre des petites et moyennes entreprises, du commerce, de
l'artisanat et des professions libérales a par ailleurs présenté au conseil des ministres du 2 août 2005
l'ordonnance n° 2005-903 créant le chèque-emploi pour les très petites entreprises, dispositif permettant de
simplifier les formalités d'embauche et de gestion des salariés pour les TPE. Ce service est entièrement
accessible par internet depuis le 1er septembre 2005. Enfin, il souhaite insuffler une réelle et nouvelle
dynamique en matière de diffusion des usages des technologies de l'information dans les TPE et les PME. Dans
cet objectif, un groupe de travail a été constitué, associant les acteurs privés du secteur des TIC et les
partenaires de proximité des PME et TPE. Les préconisations de cette mission sont mises en oeuvre dans le
cadre d'un programme intitulé « Entrepreneurs, faites le choix de l'économie numérique », qui est un des
éléments déterminants des Programmes Croissance PME, lancés au début du mois de mars 2006.
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